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L’an deux mille vingt-et-un, le 30 du mois de juin, à vingt heures, se sont réunis à la salle Sainte-

Croix de Kirschnaumen, sur convocation qui leur a été adressée par le Maire, les membres du 

Conseil Municipal régulièrement convoqués. 

  

Étaient présents (par ordre alphabétique) :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Procuration(s): SCHMIT Patrice donne procuration à SOUMAN Alexandre 

 

Le quorum étant atteint, Monsieur le Maire ouvre la séance à 20 heures. 

 

Christian LAGERSIE a été nommé secrétaire de séance. 

 

Monsieur le Maire demande l’inscription d’un point supplémentaire à l’ordre du jour : 

 

- Adhésion au groupement de commandes FUS@É du Département de la Moselle 

 

Adopté à l’unanimité. 

 

 

 

 

BURAIS Jonathan x 

CORDEL Martine X 

GEORGES Gérard x 

JOLAS Anne x 

KLEIN Fabrice x 

LAGERSIE Christian x 

NADE Didier Absent excusé 

NIEDERCORN Jean-Luc x 

SCHMIT Patrice Procuration 

SOUMAN Alexandre x 

VENNER Philippe x 
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DU 
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SEANCE DU 30 JUIN 2021 
 

 

 

 

 

 

 

 

 



40/2021 – SISCODIPE : REVERSEMENT DE LA TAXE FINALE D’ELECTRICITE 

PAR LE SISCODIPE AUX COMMUNES DE MOINS DE 2000 HABITANTS POUR 

LA PERIODE 2021/2027 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que le Syndicat Intercommunal de Suivi de 
la Concession de Distribution Publique d’Électricité (SISCODIPE) perçoit la taxe communale 

sur la consommation finale d’électricité (TCCFE) en lieu et place des communes dont la 
population est inférieure à 2000 habitants conformément à l’article L5212-24 du code général 

des collectivités locales (CGCT), modifié par l’article 54 de la loi de finances 2021 du 29 

décembre 2020. 

  

Par délibération en date du 29 juin 2021, le SISCODIPE a décidé de reverser aux communes 
situées dans son périmètre et dont la population est inférieure à 2000 habitants, 95 % du 

produit de la TCCFE collecté sur le territoire communal et ce, jusqu’en 2027 inclus. 
 

Conformément aux dispositions de l’article L.5212-24 susvisé permettant le reversement par 

un syndicat intercommunal à une commune membre, d’une fraction de la taxe perçue sur son 

territoire, ce reversement doit préalablement faire l’objet de délibérations concordantes du 

syndicat et de la commune. 

 

Vu la délibération du SISCODIPE du 29 juin 2021, fixant le principe de reversement de la 

TCCFE jusque 2027 inclus et la fraction de la taxe reversée aux communes du produit 

réellement collecté sur son territoire,   

  

Monsieur le Maire propose de délibérer dans des termes concordants afin d’obtenir du 
SISCODIPE un reversement de la TCCFE à hauteur de 95% du montant de la taxe perçue sur 

le territoire de la commune,  

  

Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

  

APPROUVE le reversement, de 95 % de la Taxe Communale sur la Consommation Finale 

d’Electricité perçue par le SISCODIPE sur le territoire de la commune, pour la période 

courant de l’année 2022 à 2026 et selon les modalités de versement arrêtées par le comité du 
SISCODIPE ; 

  

PRECISE que, conformément à l’article L5212-24 du CGCT, cette délibération sera 

transmise au comptable public au plus tard le 15 juillet 2021. 

 

 

41/2021 – INDEMNISATION DES HEURES COMPLEMENTAIRES OU 

SUPPLEMENTAIRES POUR LES AGENTS RELEVANT DE LA CATEGORIE B – 

REDACTEUR. 

 

Le Maire rappelle à l’assemblée : 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et 

notamment l’article 20 ; 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale et notamment l’article 88 ; 

VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 sur le régime indemnitaire des fonctionnaires 

territoriaux ; 



VU le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif au régime des indemnités horaires pour 

travaux supplémentaires pour les agents dont le corps de référence est celui de la fonction 

publique de l’Etat ;  

VU le décret n°2002-598 du 25 avril 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux 

supplémentaires pour les agents de certains cadres d’emplois de la filière médico-sociale dont 

les corps de référence sont ceux de la fonction publique hospitalière ; 

VU le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux 

fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet ; 

VU le décret n° 2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration de 

la rémunération des heures complémentaires des agents de la fonction publique territoriale 

nommés dans des emplois permanents à temps non complet ; 

Le Maire rappelle que les indemnités horaires pour travaux supplémentaires sont versées dans 

le cadre de la réalisation effective d’heures supplémentaires ne donnant pas lieu à un repos 

compensateur, effectuées à la demande de l’autorité territoriale dès qu’il y a dépassement des 

bornes horaires. 

Le nombre d’heures supplémentaires accomplies ne peut dépasser un contingent mensuel 

pour une durée limitée de 25 heures.  

Les heures effectuées entre 22 heures et 7 heures sont considérées comme travail 

supplémentaire de nuit.  

L’heure supplémentaire est majorée de 100 % lorsqu’elle est effectuée de nuit et des 2/3 

lorsqu’elle est effectuée un dimanche ou un jour férié, sans pouvoir se cumuler. 

La nouvelle bonification indiciaire entre en compte pour le calcul des indemnités horaires 

pour travaux supplémentaires.  

 

L’indemnisation des heures supplémentaires se fera comme suit : 

T.B. annuel de l’agent  + NBI + ind. de résidence 

1820 

Cette rémunération horaire sera multipliée par (pour un temps complet) : 

- 1,25 pour les 14 premières heures,  

- 1,27 pour les heures suivantes. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide à l’unanimité d’instaurer l’indemnité 

horaire pour travaux supplémentaires aux agents de catégorie B relevant des cadres d'emplois 

suivants : REDACTEUR et autorise le Maire à signer tous documents concernant cette 

affaire. 

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 30/06/2021 (au regard du 

principe de non rétroactivité d’un acte réglementaire, au plus tôt dès qu'il a été procédé à sa 

publication ou affichage ainsi qu'à sa transmission au représentant de l'État). 

 

 

42/2021 – Adhésion au groupement de commandes FUS@É du département de la 

Moselle. 

 

Monsieur Le Maire expose au Conseil Municipal le point ci-après portant sur le programme 

intitulé Fus@é initié par le Département de la Moselle et l’Autorité Académique. 

 

En effet, fort de son expérience dans les collèges de Moselle, le Département, en lien étroit 

avec les Autorités Académiques, a lancé une réflexion courant 2019 pour accompagner les 

élus de son territoire, en leur proposant des solutions structurées et adaptées répondant aux 



différents enjeux d’apprentissage des élèves, d’inclusion de publics sensibles et de lien école / 

famille, via l’apport du numérique. 

 

Le programme issu de cette réflexion s’intitule fus@é comme « Faciliter les USages @-

éducatifs ». 

 

Les trois pans de ce programme ont pour finalité d’apporter : 

 

•   Une réponse pour permettre des usages numériques éducatifs dans un cadre de 

confiance c’est-à-dire sous supervision et contrôle de l’Education Nationale et pour veiller à 

une continuité entre le CM1/CM2 et la sixième. Pour ce faire, un Espace Numérique de 

Travail du 1er degré (ENT 1D) intitulé ARI@NE.57 a été mis en œuvre et financé par le 

Département. Cet Espace Numérique de Travail du 1er degré a été mis à disposition durant la 

période de confinement de toutes les écoles élémentaires de Moselle. Il est présenté via le lien 

suivant : https://www.moselle-education.fr/ENT. 

  

• Une réponse pour l’équipement numérique des écoles : le Département propose ainsi 

la mise en œuvre d’un cadre contractuel et d’une coordination facilitatrice pour l’acquisition 

de solutions numériques dites clefs en mains au titre de l’expertise technique du département 

et labellisées par les Autorités Académiques pour des usages pédagogiques efficients. Ce 

cadre contractuel prend la forme d’un groupement de commandes de plusieurs lots à 

disposition pour adhésion des communes/SIVOS et EPCI. Cette adhésion leur permet de 

bénéficier des marchés lancés par le Département de la Moselle et de pouvoir réaliser les 

commandes de matériels ou de prestations idoines.  

 

•   Une réponse en soutenant les investissements faits dans ce cadre contractuel par la 

mise en place d’une politique de subventionnement relevant d’un programme spécifique au 

sein du dispositif Ambition Moselle.  

 

Aussi, afin de permettre de bénéficier de ce programme, il est proposé à notre commune 

d’adhérer au groupement de commandes relatif à l’acquisition des différents dispositifs qu’il 

comprend et de signer la convention constitutive de groupement de commandes afférente.  

 

Le projet de convention, annexé ci-après, a pour objet de permettre à la commune de 

commander les matériels et équipements ad hoc (solutions interactives, classes mobiles, 

bureautique…), dans le cadre des marchés lancés par le Département de la Moselle, ces 

commandes, pouvant donner lieu à l’octroi de subventions relevant d’un programme 

d’investissement spécifique au sein du dispositif Ambition Moselle.  

 

Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Municipal : 

 

• d’adhérer au groupement de commandes et d’approuver les termes de la convention 

constitutive de groupement de commandes relative au numérique pédagogique,  

• et d’autoriser Monsieur le Maire à signer cette convention au nom de la commune. 

 

Le Conseil Municipal ayant entendu l'exposé du Maire et après en avoir délibéré, adopte ce 

point à l'unanimité. 

 

Tous les points à l’ordre du jour étant épuisés, M. le Maire clos la séance à 21 heures.  

Suivent les signatures au registre. 

 

Pour copie conforme au registre, 

A Kirschnaumen, le 01/07/2021 

Le Maire, Jean-Luc NIEDERCORN 

https://www.moselle-education.fr/ENT

